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1.  
Introduction

Les médias jouent un rôle important dans le processus politique et la formation de l'opinion publique - surtout en période électorale. La régulation de la communication politique à la télévision est une question centrale, la télévision ayant pris la place de la réunion publique comme source d'informations et impressions politiques pour les électeurs
. 

La communication politique est un vaste thème qui comprend trois aspects distincts: les principes généraux du pluralisme, les règles spécifiques entourant les élections et les règles hors campagnes électorales. Ce document de discussion n'a pas l'ambition de donner une description détaillée des différentes réglementations nationales relatives à la communication politique, mais vise à identifier un certain nombre de questions-clé dans chacun des aspects susmentionnés comme point de départ de la discussion lors de la session plénière. 

2.
Points de débat

· La publicité politique payante: pratique discriminatoire ou partie intégrale de la liberté d'expression et d'information? 

Par publicité politique, on entend généralement le fait qu'un parti politique paie l'organisme de radiodiffusion pour acheter de l'espace publicitaire. Une telle publicité revêt généralement la forme de courts programmes du même type que les émissions de campagnes officielles. Cette pratique courante aux USA est interdite par la loi dans la plupart des pays européens (par exemple en Allemagne
, en Bosnie Herzégovine
, en France
, en Irlande
, au Royaume-uni etc.). La justification traditionnelle de cette interdiction est que la publicité politique permettrait aux partis les mieux dotés financièrement et établis depuis longtemps de s'offrir plus d'espace publicitaire que les nouveaux partis ou les partis minoritaires. Néanmoins, certains pays avancent que le droit à la publicité politique fait partie intégrante du droit à la libre expression et information. La possibilité d'acquérir de l'espace publicitaire peut également permettre à certains candidats d'obtenir une reconnaissance et un profil
. Par ailleurs, les pays qui permettent la publicité politique ont la possibilité d'encadrer cette pratique en imposant des limites sur la durée, la fréquence et le prix de ces spots
, (montant abordable pour la majorité des partis) de sorte que cette pratique ne prenne pas nécessairement un caractère discriminatoire. 

Exemples de publicité politique: 

En Macédoine, la loi de l'audiovisuel permet la publicité politique sous certaines conditions. Il doit être fait mention qu'il s'agit d'une publicité payante. Une question spécifique à la source de beaucoup d'incertitudes pendant les législatives de 1998 a été le fait de savoir si la publicité politique devait être comptabilisée dans le calcul du temps de publicité total
. 

En Hongrie, la publicité à caractère politique est permise sous certaines conditions. Par exemple, les publicités faisant la promotion des candidats ou des partis doivent être publiées exclusivement avec la mention "publicité électorale payante".

En Pologne, en plus des émissions officielles de campagnes électorales gratuites, les comités électoraux ont la possibilité d'acquérir des quantités strictement définies de temps pour des émissions complémentaires. 

· L'accès gratuit à l'antenne: répartition égale ou proportionnelle ? 
Les radiodiffuseurs publics ont généralement l'obligation d'octroyer du temps d'antenne gratuit aux partis et candidats à la télévision et à la radio pour des émissions de campagne officielle pendant les campagnes électorales. Néanmoins, cela ne va pas de pair avec un droit à une égalité absolue d'accès entre les partis et les candidats. Alors que les pays de l'Europe occidentale ont majoritairement opté pour un système d'accès proportionnel, plusieurs Etats de l'Europe centrale et orientale ont adopté un système de représentation égale dans leur distribution de temps d'antenne. La Suède semble être une exception, les programmes de campagne officielle y étant interdits. Des interviews d'une durée d'une heure avec les dirigeants des formations représentées au parlement, des émissions pendant lesquelles les auditeurs peuvent intervenir par téléphone et des débats sont néanmoins diffusés. 

Le raisonnement qui sous-tend le système de représentation proportionelle est que les partis en mesure de former un gouvernement devraient obtenir plus de possibilités que les autres de se présenter à la télévision ou à la radio. L'objectif de l'accès proportionnel est de parvenir à un compromis entre les exigences d'équité et d'impartialité d'une part et une appréciation raisonnée de la fonction des élections d'autre part
. En conséquence, des critères tels que l'importance respective des partis politiques sont pris en compte pour l'allocation des possibilités de diffusion. Par exemple, en Allemagne, les résultats des dernières élections, l'ancienneté des partis, leur nombre d'adhérents, l'importance de leur organisation et de leur représentation au parlement
 sont prises en compte. Les partis minoritaires ne doivent pas être pour autant exclus de l'accès. De même, à Malte, l'instance de régulation (Broadcasting Authority) organise un système d'émissions de campagne officielle pendant les campagnes électorales et permet l'accès de tous les partis politiques et les candidats indépendants. Un arrêt de la Cour constitutionnelle du 31 juillet 1996 a statué que cette disposition serait incompatible avec la Constitution si elle devait être interprétée de manière à exclure totalement l'accès à ces programmes aux partis non représentés au sein du parlement. Une décision de la Cour d'appel de 1971 avait affirmé qu'en attribuant l'allocation de telles émissions entre les partis politiques, l'instance de régulation avait l'obligation de prendre en compte la taille des partis. 

Une question récurrente est donc celle de la portée des droits d'accès des partis minoritaires - et tout spécialement des formations non représentées au parlement. 

Sur ce point particulier, il est intéressant de noter que la Commission européenne des droits de l'homme a conclu que l'article 10 de la Convention ne peut être interprété de manière à inclure un droit général et illimité pour chaque citoyen ou organisation d'avoir accès à l'antenne pour diffuser son opinion, sauf dans le cas de circonstances exceptionnelles, par exemple si un parti politique est exclu des facilités de radiodiffusion pendant les élections alors que les autres partis ont obtenu du temps de parole
. 

Les pays de Europe centrale et orientale ont vu apparaître de nombreux nouveaux partis mais ne disposaient pas des critères nécessaires sur lesquels baser un accès proportionnel. C'est pour cette raison que la majorité d'entre eux se sont décidés en faveur d'un système de répartition égale du temps d'antenne. Par exemple, lors des législatives tchèques de 1998, les radiodiffuseurs publics ont diffusé un total de 14 heures de temps d'antenne gratuit également réparti entre les 14 partis participant aux élections. Un désavantage de ce système est la possible saturation du temps d'antenne avec de l'information relative aux partis et le risque de saturation de l'électorat. Pendant les élections roumaines de 1990, plus de 80 partis ont obtenu du temps d'antenne, ce qui, selon certains commentateurs, est devenu plutôt lassant
.

· Les principes du pluralisme doivent-ils différer pour les radiodiffuseurs publics et privés et comment ?

Ainsi qu'il en a été fait mention précedemment, les radiodiffuseurs publics ont l'obligation d'octroyer du temps d'antenne gratuit aux partis et aux candidats pour les émissions de campagne officielle dans la plupart des pays. En général, les radiodiffuseurs privés ne sont pas soumis à une telle obligation (par exemple en France ou Pologne) mais ils ont une responsabilité en matière d'impartialité et d'objectivité des programmes. En Italie, le secteur privé était jusqu'à présent non réglementé sur ce point. Conformément à la loi n. 28 de février 2000, l'AGC a issu une recommandation adressée aux radiodiffuseurs privés selon laquelle tous les partis politiques impliqués dans les élections devraient faire l'objet d'une égalité de traitement en termes d'accès au temps d'antenne gratuit ou payant. Au royaume-Uni, l'accès gratuit pour les candidats et les partis est garanti non seulement par la BBC mais aussi par les diffuseurs privés hertziens
. 

La question de la portée des obligations respectives du secteur public et privé ne se pose pas seulement pour l'accès au temps d'antenne gratuit pour les programmes de la campagne officielle mais aussi aux programmes éditoriaux en général. L'impartialité et l'objectivité doivent-elles être appliquées également par les service publics et privés ? Est-ce, au contraire, la tâche exclusive des radiodiffuseurs publics ? En Allemagne, les radiodiffuseurs privés ne sont pas soumis aux obligations pesant sur le secteur public de diffuser une large variété de contenus. Néanmoins, les chaînes privées doivent réfleter la pluralité des opinions au sein de la société allemande et respecter les standards reconnus du journalisme. 

Pareillement, l'obligation d'impartialité doit-elle s'apliquer à chaque chaîne prise individuellement ou doit-on plutot privilégier une "vue d'ensemble" ? A Malte, l'instance de régulation (Broadcasting Authority) interprète l'obligation constitutionnelle d'impartialité comme une obligation applicable à chaque service. Néanmoins, l'autorité concède qu'au sein du large éventail des activités de radiodiffusion maltaises, il serait possible de tolérer un certain degré de partialité pour un service avec une orientation spécifique. Ce degré de partialité doit néanmoins s'intégrer dans le cadre d'une programmation générale equilibrée et impartiale
".

· Comment assurer des recours rapides et efficaces en cas d'atteintes au pluralisme ?

L'existence de recours rapides et efficaces est particulièrement importante dans le contexte des élections du fait de la brève durée des campagnes électorales. A Malte, il existe une modalité de procédure accélerée pour traiter des plaintes contre les radiodiffuseurs pendant les élections. Celles-ci sont adressées directement à l'autorité de régulation plutôt que d'exiger de la partie requérante de s'adresser en premier lieu aux chaînes, comme la procédure habituelle l'exige. 

En ce qui concerne les décisions de répartition de temps d'antenne (dans les pays ayant opté pour un système proportionnel), il a été souligné que l'obstacle principal aux recours portés devant les tribunaux est la détermination exacte de la portée des exigences d'équité et d'équilibre pendant la période électorale. Les tribunaux sont généralement prudents et préfèrent la formulation de principes généraux plutôt que l'octroi de droits s'accès exécutoires
.
Au Royaume-Uni, l'ITC et la BBC sont les deux instances chargées de controler l'application des règles respectivement pour le secteur privé et public. Les partis doivent adresser leurs requêtes relatives aux manquements à l'exigence de pluralisme à la BBC ou l'ITC. L'ITC a la possibilité d'obliger les radiodiffuseurs à octroyer du temps d'antenne aux plaignants avant l'élection. Lors des élections législatives de 1997, le parti national écossais s'est plaint à l'ITC que Channel 4 et Channel 5 n'avaient pas diffusé de programmes de campagne officielle les concernant. La plainte a été acceptée par l'ITC et Channel 4 et 5 ont dû diffuser les programmes en question. 

En France, le CSA contrôle l'application de la réglementation. Si le CSA constate des deséquilibres manifestes, il ne peut imposer aux diffuseurs contrevenants de recevoir tel ou tel candidat. Il peut sanctionner le manquement à l'exigence de pluralisme mais ne pourra permettre aux candidats malmenés d'obtenir un temps d'antenne
. Un candidat qui s'estime lésé peut bien sûr faire un recours devant les tribunaux. 

En ce qui concerne les autres programmes tels que les programmes éditoriaux, une solution commune aux systèmes de droit continentaux est le droit de réponse pour permettre aux individus et aux organisations de réagir aux allégations incorrectes dans les médias audiovisuels. 

· Les sondages d'opinion: outils informatifs ou manipulation du public ?

La question spécifique des sondages d'opinion mérite d'être mentionnée ici du fait de son influence potentielle sur les résultats de l'élection. Les sondages d'opinion sont un outil utile pour informer le public des intentions de vote. Néanmoins, ils peuvent également être utilisés comme un outil de manipulation de l'électorat - tout spécialement si ils sont publiés dans les derniers jours précédant les élections. En conséquence, la plupart des Etats européens ont mis en place des dispositifs spécifiques relatifs aux sondages. Une des dispositions les plus courantes est celle de l'interdiction de la diffusion de sondages d'opinion à caractère politique immédiatement avant l'élection. La durée de cette interdiction varie d'une journée à une semaine selon les différents pays. En France, aucun sondage ne peut être publié dans la semaine précédant l'élection. Une telle interdiction peut avoir une origine législative comme en France
, ou être le résultat d'une abstention volontaire des diffuseurs comme au Royaume-Uni. L'émergence de nouveaux moyens de communication soulève le problème de l'efficacité de l'interdiction de publication des sondages. Ainsi, pendant les législatives françaises de 1997, des résultats de sondages ont été publiés sur l'Internet notamment sur le site-web de la Tribune de Genève en suisse.

· Programmes éditoriaux: où sont les limites de la régulation ?
L'équilibre entre l'indépendance éditoriale des diffuseurs et la nécessité d'assurer un traitement équitable des partis politiques et des candidats est également une question délicate. La portée des règles applicables aux programmes éditoriaux de même que leur origine (régulation/auto-régulation) diffère selon les différents états européens. 

En Allemagne, il n'y a pas à proprement parler de règles concernant les programmes éditoriaux pendant les élections. Ainsi, chaque diffuseur choisit les sujets qu'il souhaite traiter et sélectionne les participants à un débat donné. Les décisions des diffuseurs doivent cependant respecter les dispositions générales relatives à l'objectivité, l'équité et l'impartialité. En France, les dispositions concernant les programmes éditoriaux sont arrêtées par voie de recommandations du CSA qui sont adressées à chaque diffuseur. Les programmes qui sont directement liés aux élections se doivent d'obéir au principle d'équité. Ce principe est interprété de façon flexible et n'implique pas que chaque candidat doive disposer du même accès à l'antenne. Des élements tels que la représentation du parti au parlement sont à prendre en compte. Les programmes qui ne sont pas directement liés aux élections doivent respecter un équilibre entre les temps de parole du gouvernement, de la majorité parlementaire, et de l'opposition parlementaire. Une quatrième catégorie, celle des formations politiques non représentées au parlement a récemment été ajoutée à ce dispositif. Une répartition des temps de parole préétablie sur une base strictement arithmétique entre ces quatre catégories ne semble pas pour autant nécessaire
, de l'avis du CSA. 

Au Royaume-Uni, le Code des programmes de l'ITC contient une série de dispositions relatives aux programmes non directement liés aux élections (comme les journaux télévisés, les programmes d'actualité, les émissions de débats) et aux programmes traitant des élections (tels que les "constituency discussion programmes"). Ces dispositions visent aux respect des obligations d'équité et d'impartialité. Les Producers' Guidelines de la BBC contiennent également des règles détaillées relatives aux programmes éditoriaux du diffuseur public.

Plusieurs Etats ont pu constater des changements profonds de la communication politique à la télévision ces dernières années. Ces changements se caractérisent par une explosion du nombre des programmes éditoriaux, le rôle croissant des "spin doctors" (spécialistes en communication chargés de présenter les plate-formes politiques aux médias et à l'électorat) et une tendance à l'américanisation de la politique
, (mise en scène de la politique, mise en valeur des "aspects émotifs" lors de la présentation des débats). A cet égard, la question de la participation des hommes politiques à des programmes non politiques se pose. Les candidats semblent prendre de plus en plus avantage d'un certain nombre de programmes non politiques, tels que les émissions de jeux, de cuisine, pour apparaître devant l'électorat. Ces programmes peuvent fournir à un candidat donné une couverture médiatique non disponible à ses opposants. Ainsi, pendant les élections du Bundestag de 1998 en Allemagne, Gerhard Schröder a participé au soap de RTL 'Gute Zeiten - schlechte Zeiten' pendant la campagne électorale. Certaines instances de régulation ont décidé d'agir contre cet état de fait. En 1998, le Conseil National de la République Slovaque a publié une Recommandation sur la conduite des médias électroniques qui prévoyait notamment que les diffuseurs devaient éviter la couverture des hommes politiques durant les événements sportifs, les programmes de divertissement, les jeux et les talkshows. Le Code des programmes de l'ITC prévoit que la participation de candidats à des programmes en tant qu'acteurs, musiciens ou chanteurs etc., qui était prévue avant l'annonce des élections peut se poursuivre, mais qu'aucune nouvelle participation ne devrait être organisée pendant la période des élections. Les mêmes dispositions s'appliquent à la participation de candidats dans les émissions en capacité subsidiaire, par exemple en tant que commentateur sportif. Tout autre participation doit cesser, ce qui inclut la participation principale par un candidat dans n'importe quel type de programme non fictionnel
. 

3. Résumé et points de repère pour la discussion

· La publicité politique payante est prohibée par la loi dans la plupart des pays européens. Existe-t-il un débat actuel sur son introduction ? Quelles sont les expériences concrètes des pays qui permettent cette pratique ? Comment les instances de régulation qui permettent cette pratique lui garantissent-elle un caractère non discriminatoire? 

· La plupart des pays de l'Europe occidentale a opté pour un système d'accès proportionel dans la répartition du temps d'antenne gratuit. Existe-t-il des discussions sur les critères à prendre en compte pour octroyer des opportunités de diffusion ? Qu'en est-il des partis minoritaires ? 

· Beaucoup de pays de l'Europe centrale et orientale ont adopté un système de représentation égalitaire. Quelles sont les expériences pratiques des instances de régulation avec ce système ? Est-il suceptible d'être remplacé par un système proportionnel dans les années à venir? 

· Les radiodiffuseurs publics ont généralement l'obligation de mettre du temps d'antenne gratuit à la disposition des partis et des candidats. Les chaînes privés ne sont généralement pas soumises à cette obligation mais elles sont sujettes au respect des obligations d'équité et d'impartialité. Existe-t-il actuellement un débat sur les obligations respectives des diffuseurs publics et privés ? L'exigence d'équité et d'impartialité doit-elle continuer à être applicable pour chaque chaîne étant donné l'explosion du nombre des diffuseurs ?

· Les recours en cas de manquement aux exigences du pluralisme sont-ils suffisamment rapides et efficaces ? Existe-t-il des problèmes pratiques d'application ?

· La majorité des Etats européens ont introduit une interdiction de diffusion des sondages d'opinion à caractère politique immédiatement avant l'élection. Cette interdiction est-elle appliquée ? Cette disposition est-elle toujours applicable en pratique du fait de l'existence de l'Internet ?

· Comment assurer l'équilibre entre l'indépendance éditoriale des diffuseurs et la nécessité de garantir un traitement équitable des partis politiques et des candidats dans les programmes éditoriaux ? L'auto-régulation est-elle efficace en pratique? 

· Beaucoup de pays ont constaté de profonds changements dans la communication politique à la télévision ces dernières années (rôle des spin doctors, tendance à l'américanisation de la politique, etc.). Les instances de régulation devraient-elles intervenir à ce sujet ? De quelle marge d'action disposent-elles ?
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